CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


yt-fvi 


OPINION 

ue  HOU  S SET, 

tA  z!j  rr 

S y R / ad/mnijlration  des  hypotheques . 
Séance  du  29  nivôfe  an  7, 


Uv 


Représentai 


DU  PEUPLE, 


Lorfque  je  rapproche  la  loi  du  9 meffidor  de  l’an  3 , de 
celle  donc  le  projec  vous  a été  ptéfenté  le  10  nivôfe  der- 
nier  je  ne  puis  me  défendre  de  cette  idée  que  iefprir 
public  j dans  cet  intervalle  , a fait  de  grands  progrès , vers  la 
perfection  de  1»  fociabilité. 
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la  loi  du  g meffidor  an  3 a créé  une  monftrncfité  poli- 
tique fous  le  nom  d’agence  de  la  confection  des  hypo- 
tûaues  • & ces  jours  qu’on  annonçou  pour  erre  ceux  de 

pouvoir  immenfe  , lui  donno.ent  le  droit  nommer  & en- 
tretenir des  agens  fur  tous  les  points  de  la  République  , le 
mettoient  dans  le  cas  de  former  un  parti  dans  1 Etat  par 
le  nombre  infini  de  fes  fubordonnes , hvroient^  a fon  ar- 
bitraire & la  fortune  publique , & les  propriétés  privées , 

& impofoient  à ce  monarque  des  hypothèques  ( expreffion 
Îui  n’eft  pas  de  moi , ma,  que  j’adopte)  une  lifte  civile 
par  la  nulle  des  cautionnemens  & pat  les  bat.mens  mis  a fa 
difpofitio»  , dont  il  jouit  même  actuellement  maigre  la  fu 

PenCe°tte1fup«fé°ation  financière  dévoie  attirer  l’attention  de 
tous  les  hommes  qui  penfent  a l’intérêt  de  leur  pâme,  & cj* 
ne  veulent  pas  que  le  fort  de  la  République  foit  livré  a 
des  mains  plus  dangereufes  que  celles  de  l’ancienne  féoda- 
lité. A u (fi  notre  collègue  Bergier^-vA  attaquée  vi&meu- 
fement  dans  la  féance  du  x6  germinal  dernier  ,6c  je  ne 
crains  pas  d’abufer  de  vos  momens  en  vous  rappelant  qw , 
mrmi  les  vérités  utiles  qu’il  a démontrées  , il  en  elt  une 
P-  franpaute  : c’eft  que  , dans  l’année  dermere  , il  devoir 
SpS  au  profit  de  cinq  à fi*  cents  confervateurs  de 
cettePmonftrueufe  agence  & de  fon  conservateur  général  , 
près  de  12  millions  fur  les  infcnptions  d aétes  anciens  , & 
o us  de  4o  poi\r  i0o  des  produits  annuels  pour  1 avenu, 

P II  faut  donc  , teptéfentans  du  peuple  , que  cet  etabhfîe 

JL J .Viiginé  . erganifé  « —»»  “ 

lour  oat  un  ci-devant  marquis , fous  la  forme  ieduilan  e 
des  cédules  hypothécaires  fous  un  .nom  fuppofe  de  1 m- 
Smem  l>itlndS^lé;  ' & le  jour  où  vous  àurez  déclaré, 
p"  une'  téfolution  , qu’il  n’exifte  plus  , vous  aurez  b, en 

mérré  de  là  pcitcic*  ^ ^ 

Mds  comment  cette  agence  fera-t-ellé  remplacée. 

Etablirez  - voas  ^ur  *es  rulaes  une  nouvelle  cœipagnie 


n 
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finance  , ou  ferez  - vous  de  radminifiraticn,  des  hypothèque* 
une  nouvelle  branche  de  l’adminiflration  des  domaines  & des 
droits  d’enregiftrement  ? 

Ces  deux  opinions  me  paroiffent  être  les  feules  qui  doi- 
vent, finon  divifer  le  Confeil  , au  moins  fixer  fon  attention. 

Avant  d’émettre  la  mienne  fur  cette  partie  admimfirative 
du  code  hypothécaire , je  dirai , avec  franchife  , qu  il  eut  été 
plus  utile  , & pour  notre  inftru&ion  particulière  6c  pour  celle 
du  Confeil  des  Anciens,  de  préfenter , dans  un  même 
cadre  , les  parties  civile  , adminillrative  & riCcale  de  ce 
code.  C’eût  été  le  moyen  de  régularifer  la  difcufîion  x de 
d’éviter  des  retards  qui  ont  eu  lieu  néceffairement , parce 
qu’on  a perfifté  à ne  pas  pré  l'enter  , dans  fon  enfemble , 
une  partie  de  légiflation  dont  les  rapports  avec  la  fortune 
publique  ne  font  pas  moins  précieux  que  ceux  qu’elle  peut 
avoir  avec  la  fortune  individuelle  des  citoyens. 

Mais , puifque  le  Confeil  a cru  pouvoir  traiter  féparé- 
ment  chaque  partie  du  code  j que  déjà  même  ie  Corps 
légilîatif  a adopté  , avec  de  légers  amendemens,  les  projets 
de  réfohuion  fur  la  publicité  & la  fpécialité  des  hypothèques, 
ôc  fur  les  expropriations  forcées , & que  , par  cetre  adoption  , 
il  n’a  pas  feulement  rendu  hommage  aux  principes  , mais 
encore  aux  lumières  & au  bon  efpnr  de  la  commiflïon  qui 
les  lui  a préfentés , je  me  bornerai  à donner  en  peu  de 
mots  mon  opinion  fur  la  que  (lion  qui  vous  occupe  en  ce 
moment. 

J’avoue  , repréfentans  du  peuple  , que  fi  vous  vouliez 
conferver  la  machine  difpendieufe  du  9 mefiidor  ; fi  vous 
vouliez  conferver  cette  foule  de  bureaux  que  fes  mouvemens 
rendoient  nécefiaires  ; fi  vous  vouliez  mettre  toutes  les  fortunes 
privées  dans  la  main  du  gouvernement , Ôc  pour  cer  effet, 
mettre  en  a&ion  un  coafervaïeur  général  > vous  pourriez  main- 
tenir l’agence  de  l’an  3 , ou  lui  en  fublticuer  une  autre 
dont  l’exiftence  feroit  plus  dangereufe  encore  qu’inutile. 

Mais  vos  intentions  , repréfentans  du  peuple  font  diffé- 
rentes ; Ôc  celles  que  vous  montrez  journellement  font  biera 
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conformes  au  mandat  qui  vous  a confié  le  bonheur  du  peuple, 
Lorfque  les  circonfiances  vous  mettent  dans  la  dure  nécef- 
fité  de  créer  des  établiflemens  , vous  les  créez  , non  pour  les 
individus  , mais  pour  la  République  ; & vous  avez  mêmç 
cette  précaution  digne  de  votre  ïagefle  , de  ne  les  créer 
qu’avec  des  principes  d’économie  que  l’amour  du  bien  pu* 
blic , plus  encore  que  la  nécefficé  , commande. 

D’après  des  confidérations  fi  puiflantes,  vous  reconnoîtrez 
que  la  çommifiion  , pénétrée  des  motifs  qui  ont  engagé  le 
Confeil  des  Anciens  à ne  pas  adopter  le  précédent  projet, 
mais  plus  encore  des  inconvéniens  que  préfente  la  loi  dut 
< ) meffidor , s’eft  emprefiee  de  vous  en  loumettre  la  réfor- 
mation. C’efi  le  but  de  fon  projet  qui  tend  a diminuer  le 
nombre  des  bureaux  , à mettre  les  rênes  de  l’adminifira- 
rion  générale  dans  les  mains  de  plufieurs , à afiurer  le  prompt 
accès  des  bureaux  à tous  les  créanciers  & aux  nouveaux  pof- 
fefieurs,a  ne  confier  qu’à  une  adminiftration  déjà  exercée 
la  nomination  des  confervateurs  , à proportionner  le  cau- 
tionnement à la  refponlabilité  , & à diminuer  la  malle  des 
dépenles  d’adminiftration. 

Ce  projet  me  paroit  fufceptible , fous  le  rapport  principal 
d’économie  politique,  d’obtenir  votre  afientiment. 

i°.  Il  eft  un  principe  confiant;  c’eft  que  dans  un  gouver- 
nement bien  organifé,  les  compagnies  de  finances  ne  doivent 
pas  être  multipliées  ; il  faut  en  reftreindie  le  nombre  plu- 
tôt que  de  l’augmenter. 

2.°.  L’édit  de  1771  , dont  la  partie  civile  devoit  être  ré- 
formée , a toujours  été  bien  exécuté  dans  fa  partie  adminiftra- 
tive  9 & cependant  elle  exigeoit  plus  de  détails  que  ceux 
exigés  par  la  loi  du  11  brumaire  dernier  donc  la  régie 
4e  l’enregifirement  peut  fe  charger  du  travail. 

3°.  Si  les  détails  font  moins  étendus , la  refponfabilité  efi 
moins  çonfidérable. 

L’adminifiration  nationale  des  domaines  êc  de  l’en** 
regiftrement  çpnnoît  routes  les  parties  d’adminiftration  &c  de 
fgtveilLnçe  ; fe$  bureaux  fpnt  montés  ; elle  4*3  pas  feulement 
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des  receveurs , elle  a des  vérificateurs  & des  infpe&eurs  qui , 
fous  le  rapport  des  hypothèques  , vérifieront  & infpeétéront 
les  regiftres  8c  la  caille  des  eonfervateurs. 

5e.  Avant  leur  infcription,  les  a&es  doivent  être  enregis- 
trés : iieft  donc  inutile  de  créer  uneagence  particulière,  tandis 
que  la  régie  peut , par  les  prépofés  qui  ont  déjà  des  reraifes, 
remplir  les  formalités  de  i’enregiftrement  8c  de  l’infcription  , 
fans  qu  il  en  réfulte  une  grande  augmentation  de  dépendes 
pour  la  République  & les  adminifirés. 

Peut-on  raifonnablement  préférer  une  corporation  nou- 
velle, qui  fera  peut-être  compofée  d’hommes  peu  verfés  clans 
la  matière  j a une  adminiftration  qui,  depuis  près  de  trente 
années , a donné  des  preuves  de  Ion  cxaéte  furveillance  8c 
de  fou  intelligence  ? 

La  nouvelle  agence  qu’on  éîevoir  fur  les  débris  de  la  pré- 
cédente , ne  paroi  (une  occafionner  qu’une  dépenfe  de 
ijOJo,ooo  fr.  ; mais  je  mets  en  fait  que  dans  les  premiers 
momens  de  fon  organisation  elle  eût  coûté  le  double.  Que 
feroit- ce  fi  elle  éroït  drganifée  , de  que  fes  agens , forts  de 
leur  crédit , pulTent  couvrir  les  vices  de  leur  ad  m initiation, 
8c  en  dérober  les  abus  aux  yeux  du  gouvernement  ? 

Quel  a été  votre  but  en  créant  une  nouvelle  légiflation 
des  hypotheques?  il  a été  d’aflurer  les  tranfaéRons  entre  les 
citoyens,  de  garantir  la  foi  due  aux  a&es,  d’épurer  la  mo- 
rale publique  , de  multiplier  les  canaux  de  l’abondance  agri- 
cole 6c  commerciale  , çn  facilitant  la  circulation  du  numé- 
raire. 

1 f reropiiriez-vous  en  confcrvant  l’agence  du  9 meffidor 
de  l’an  3 ? Je  penfe  que  non. 

Le  rempliriez- vous  en  créant  une  antre  agence  oui  feroit 
peut-être  plus  républicaine  , mais  ne  feroit  pas  plus  éclairée 
lur  la  matière  ? Je  penfe  que  non. 

Le  remplirez-vous  en  confiant  cotte  importante  partie  de 
1 administration  pubhque d la  régie  nationale?  Je  penfe  oqe 
oui.  r a 

Lçs  receveurs  qui  font  dans  les  communes  principales  * 


font  en  grande  partie  des  hommes  très-- inftruits , capables  de 
faifir  routes  les  parties  du  code  hypothécaire  «5c  de  nen  ja- 
mais altérer  le  fens  , & revêtus  de  la  confiance  publique  par 
leurs  anciens  travaux,  par  la  probité  qui  les  a d'.flingues , Sc 
par  la  furveillance  de  leurs  propres  employés. 

Les  receveurs  doivent  compte  de  leurs  opérations^  la  régie 
nationale,  qui  eft elle  même  lous  la  futveilanc'e  du  .<  ■ircdoire 
exécutif:  j qui  la  nomme  & peut  en  defhtucr  les  m :n4bres..... 

En  fuppofant  même  que  quelques  employés  de  la  légie 
aient  Pefprit  fi  h al  , rcre  régie  ne  peut  jamais  porter  pmbr.ge. 
— ■ fermes  qui  laquent  toutes 

les  obi’ rations  des  ci- 


Elle  n’a  pas  rmconvémem 


les  fources  de  là  proipér.îé  puWwpw;  les  obligations  uu  ci- 
toyens vis-à-vis  L r * ois  P°lltlves  * 

par  des  tarifs,-  & jamais  ehe  ne  peut  abuiesu 

En  me  réfumant;  un  gouvernement  s’affoibht  à mefure 
quil  crée  des  compagnies  de  finance.  Les  compagnies  font 


ruine  u Tes.  Néceilité  de  diminuer  le  nom  bit 


toujours  - >v  . , . 

fondionnaires  publics.  Surveillance,  lumières,  exactitude  de 
la  régie  nationale;  économie  pour  le  gouvernement,  a lui 
confier  l’adminifhation  des  hypotheques. 

Mais  en  votant  pour  le  principe  de  la  reunion , je  vqps 
invite , repréfentans  du  peuple , a examiner  dans  votre  lage  e , 
iorfque  vous  discuterez  les  articles  du  projet: 

i°.  Si , d’après  la  loi  du  1 1 brumaire  , qui  fimplifie  beau- 
coud  la  partie  civile  des  hypothèques , il  eft  neceifaije  éta- 
blir1 un  bureau  de  la  confervation  par  chaque  arrondiltement 
/de  tribunal  de  police  corrtdiormelie  , & s ii  ne  feion 
dent  de  n’en  établir  d’abord  qu’un  par  département  , Lut  a 
en  créer  d’autres  par  la  fuite  , fi  les  beioins  des  Ow«.»ttes 
l’exigent  ; 

2®.  Si  le  montant  du  cautionnement  offre  une  garanti© 
ftiffifante  aux  adminiffrés , & s’il  ne  feroit  pas  utile  de  le  bâter 
fur  les  propriétés  préfumées  de  l’arrondiffement,  plutôt  que 
for  la  population  qui  ne  peut  être  qu’une  bafe  incertaine  ; 

3®.  Si  les  droits  ptopofés  font  luffifans  pour  atteindre  k& 
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8 milliers  que  les  hypothèques  doivent  produire  dans  les 
recettes  de  l’an  7. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiflion  , fauf  les  modi- 
fications que  pourra  faire  naître  la  difeuflion  de  chacun  de 
fes  articles. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE;  NATIONALE. 
Pmviofe  an  7. 


